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   Rapport d’introduction  
Assemblée Générale des syndicats 

Serge RAGAZZACCI, Secrétaire général 
Grammont, le 10 janvier 2014 

 
 

Mes cher-es camarades, 
 
Tout d’abord bonjour et bienvenue pour cette Assemblée Générale que nous avons 
souhaité réaliser très tôt en ce début d’année.  
 

C ‘est bien entendu l’occasion pour la direction de l’Union Départementale de 
vous présenter tous ses vœux de succès syndicaux pour l’année 2014, mais aussi de vous 
souhaiter à vous militants de la CGT et à vos familles tous nos vœux de santé et de 
bonheur dans un contexte où les valeurs de fraternité et de solidarité ont besoin d’être 
extrêmement présentes. 
 

Notre temps de débat sera bien évidemment consacré à un moment d’analyse sur 
le contexte social, politique et économique, il sera bien évidemment consacré aussi aux 
enjeux qui se posent à nous syndicalistes, mais qui se pose aussi pour la CGT. 
 

Nos agendas sont d’ores et déjà bien fournis avec une journée d’action décidée 
par notre dernier CCN, et la préparation du Congrès départemental qui doit rassembler 
la CGT et être un moment de débat utile pour les syndicats et utile pour les luttes en 
cours ou à venir. 
 

Quelques mots d’abord sur une crise qui s’est durablement installée sur le 
département et la région avec des conséquences que vous connaissez sur l’emploi et le 
niveau de vie des salariés, des jeunes, des retraités. 
 

La situation en 2014 est bien plus alarmante que pendant les crises financières de 
2008 et 2009, avec un creusement des inégalités sociales et des inégalités territoriales.  
 

L’Union Départementale a réaffirmé avec force tout au long des initiatives de 
2013 que la fracture territoriale était génératrice d’injustice sociale. Que ce département 
et cette région ne trouveraient point de salut en privilégiant le tout tourisme. 
 

En décembre 2013, les statistiques INSEE indiquent que 19% de la population de 
l’Hérault vit sous le seuil de pauvreté contre 14,3% au niveau national. Le revenu 
médian des personnes vivant sous le seuil de pauvreté est de 763 euros (787 au niveau 
national) Les jeunes et les retraités sont fortement touchés. Ce sont près de 200 000 
héraultais qui vivent sous le seuil de pauvreté pour une population globale estimée à 1 
080 823 dont 330 000 salariés. 
 

La pauvreté touche plus particulièrement le milieu rural ou le biterrois, 1/3 de la 
population de Béziers vit sous le seuil de pauvreté.  
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En cause le chômage de masse et de longue durée. Le nombre de demandeurs 
d'emploi inscrits en catégories A, B, C s'établit à 108 716 dans le département de 
l'Hérault fin novembre 2013. Aux licenciements s’ajoute une moyenne de 700 ruptures 
conventionnelles chaque mois. 
 

Cette situation est extrêmement grave, alarmante, inédite et s’oppose aux 
messages se voulant rassurant émanant des institutions ou des instances politiques. 
Dans son préambule sur les chiffres clefs de l’économie du Languedoc Roussillon, la CCI 
parle d’un retournement de tendance négative, la CCI pointe comme causes principales 
le chômage et la faiblesse du pouvoir d’achat (sic). 
 

L’ensemble des secteurs économiques sont impactés y compris ceux qui étaient 
les moteurs de l’économie régionale et départementale (commerce, construction, santé, 
aide à la personne, transports) 
 

L’actualité ne nous pousse pas à l’optimisme puisque pour l’heure les 
suppressions d’emploi sont toujours à l’œuvre dans la production, que les emplois R et 
D, l’université, le pôle santé, le CHRU subissent les mesures de rigueur et d’austérité. 
Hors, il s’agit précisément des secteurs d’excellence mis en avant par l’ensemble des 
décideurs institutionnels. 
 

Dans le fil des campagnes et des actions menées par la CGT, plusieurs voix 
s’élèvent aujourd’hui pour dire que l’emploi productif est à même de maintenir l’emploi 
et dégager de la richesse, mais pour l’heure les actes ne suivent pas… Avec la fédération 
de la Métallurgie nous venons de ré-interpeller par courrier le Préfet pour qu’il nous 
reçoive enfin sur les sujets de la Pompignane et de l’emploi industriel en général, pour 
que les propositions alternatives soient étudiées, il est encore temps de stopper la casse 
industrielle à Schneider. 
 

Il y a urgence pour les populations à définir et redéfinir un projet qui permette de 
vivre et travailler dignement sur notre département, c’est le thème que nous avons 
choisi de mettre en avant pour notre Congrès. 
 

Les questions de l’emploi mais aussi des salaires sont des thèmes majeurs mis en 
avant par les salariés. La décision prise par le gouvernement de ne concéder une 
nouvelle fois aucune hausse au SMIC valide pleinement notre campagne sur le coût du 
capital. Le Président de la République peut souhaiter lors de ses vœux qu’une 
négociation s’engage sur les salaires dans les branches, or il bloque lui-même l’un des 
curseurs essentiels et met à mal toute négociation dans les branches ou la fonction 
publique. 
 

Là encore, il nous faut parler d’inégalités territoriales puisque sur notre 
département les revenus imposables sont 10 points en dessous de la moyenne nationale, 
les femmes restant comme vous le savez largement discriminées avec un écart de 5000 
euros entre les revenus annuels des femmes et des hommes. 
 

N’y a-t-il pas à partir de ces éléments de quoi nourrir au plus près la campagne 
CGT ? N’y a-t-il pas suffisamment d’éléments pour convaincre les salariés de s’engager 
dans l’action le 06 février prochain ? C’est sur cette base et sur cette analyse que nous 
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avons débattu lors de la dernière intersyndicale avec FO, FSU, Solidaires. Nous 
attendons dans les jours qui viennent leur réponse, nous allons continuer à construire ce 
rassemblement pour gagner une journée d’action qui marque ce début d’année et pour 
ce faire, nous avons besoin de débattre du plan de travail CGT qui doit se développer 
partout et d’abord au plus près à l’usine, au bureau, dans les rayons ou sur les marchés 
puisque nos camarades retraités ont lancé une campagne de pétition sur leur pouvoir 
d’achat avec un objectif de 6000 signatures en un mois. 
 

Comment dans les semaines qui viennent la CGT se met-elle en mouvement 
partout ? Plusieurs décisions ont été prises avec les fédérations, comme convoquer des 
Assemblées générales en ce début d’année, de privilégier la remise des FNI, des temps 
de rencontre avec les nouveaux adhérents. Les premiers retours sont plutôt 
encourageants comme par exemple à Lunel où 40 camarades étaient réunis autour de la 
traditionnelle galette et du FNI. 
 

Les Unions Départementales et les professions qui participent au Comité 
Régional ont fait le choix de marquer plus particulièrement le 13 janvier par un 
redéploiement et des affichages que l’on souhaite au plus près des salariés, dans les 
entreprises d’abord mais aussi des parrainages plus larges, des premiers plans de travail 
sont remontés comme à la Mairie de Béziers où dans le cadre de la journée d’action et de 
la préparation des élections, plusieurs services sont ciblés et vont faire l’objet de visites 
du syndicat avant que les camarades de la territoriale ne se retrouvent pour une 
initiative inter pro. 
 

Pour aider à la mobilisation la direction de l’UD vous propose d’adopter un 
« appel adressé aux salariés » présent dans vos pochettes, appel qui s’inscrit dans les 
décisions de la CEC qui s’est réunie ce mardi 07 janvier.  
 
« La journée d’action interprofessionnelle du 6 février prochain, décidée à l’unanimité par les 
organisations de notre CGT, tombe à point nommé et correspond aux urgences du moment.  
Réussir le 6 février 2014 impose de réunir un certain nombre de conditions : 

 En premier lieu, bien concevoir cette journée comme un moment fort d’un processus de 
mobilisation à partir de la question des salaires, de l’emploi et de la protection sociale, 
qui parte des lieux de travail et non d’une journée d’action en soi, déconnectée des 
batailles de terrain. 

 Décider de plans de travail partagés afin d’organiser la rencontre de tous nos 
syndiqués. 

 Examiner avec eux les possibilités de mobilisations dans leur entreprise ou 
établissement, les contenus des revendications, leurs besoins pour mener la bataille 
d’idée (ce qui recoupe avec notre campagne coût du capital). 

 Faire le point sur la force de l’organisation CGT, son déploiement et son renforcement 
sur les différents lieux de travail. 

 Examiner avec eux comment faire le lien entre les enjeux de leur entreprise ou de leur 
administration avec la nécessaire mobilisation « tous ensemble » le 6 février et les 
différents enjeux qui dépassent le périmètre de l’entreprises tels que, par exemple, la 
protection sociale. 
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 Eviter la multiplication de dates dans la même période. 

En même temps, dans les localités et les départements, travaillons pour rassembler, créer les 
conditions de l’unité la plus large possible afin de faire converger toutes les actions  
le 6 février en une journée interprofessionnelle de grèves, d’actions et de manifestations 
construite dans chaque entreprise. » Appel de la CEC aux organisations. 
 

Pour aider à la mobilisation, pouvons-nous réunir nos délégués syndicaux autour 
de la question des NAO, sujet sensible qui peut mobiliser très fortement les salariés, les 
armer en formation et en matériel ? Le premier tract confédéral de la campagne salaire 
est consacré au SMIC. 
 

Les éléments fournis à ce jour par la Direccte montrent un niveau de négociation 
sur les salaires assez pauvre tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Organiser sur 
le territoire un recueil de données CGT, faire connaître les avancées et les luttes 
gagnantes peuvent être un élément de dynamisation, faire du 06 février un élément 
d’appui du cahier revendicatif que nous portons avec les salariés peut permettre à partir 
des négociations salariales de faire le lien avec la journée d’action initiée par la CGT et de 
l’ancrer durablement à l’entreprise. 
 

Les annonces du Président de la République le soir du 31 décembre, ressemblent 
fortement à une nouvelle brassée de cadeaux faits aux entreprises. Ce nouveau pacte 
proposé est un engagement à baisser encore un peu plus les cotisations sociales qui 
financent nos retraites, notre sécurité sociale et à baisser à nouveau le niveau des 
impôts des entreprises. Le message que nous portons d’exigence d’un audit des aides 
actuelles et de la ponction pris par la finance sur la richesse créée n’est visiblement 
toujours pas entré dans la tête élyséenne. 
 

Pierre Gattaz, le patron des patrons a applaudi ce programme  gouvernemental 
qui inscrit déjà le transfert d’une partie des cotisations familiales et de l'assurance-
maladie, des entreprises vers les ménages. En plus du débat marqué sur le fond avec le 
gouvernement et sa majorité, nous devons porter le fer contre le patronat, contre le 
MEDEF qui est peu chahuté bénéficiant il est vrai d’une division syndicale. Un texte 
commun et un appel de la CES pour le mois d’avril permettent d’espérer un front 
syndical plus uni, Daniel nous en dira un mot. 
 

Dans la période, le mécontentement ne frappe pas seulement le politique, on sent 
bien que le syndicalisme est lui aussi en question et qu’au sein de celui-ci des options 
sont prises et des lignes de fractures sont construites et nous amènent à une situation où 
la mobilisation est compliquée. Quelle appréciation en avez-vous ? 
 

On voit bien au travers de résultats électoraux récents que le mécontentement 
des salariés ne se porte pas automatiquement vers un vote CGT. A l’approche de rendez-
vous importants dans la fonction publique, mais aussi à la SNCF, à la Poste et FT, à la 
CMCAS, n’avons-nous pas besoin de nous réinterroger sur notre syndicalisme ? Sur nos 
pratiques n’y a-t-il pas à s’interroger sur notre démarche syndicale ? Sur notre vie 
syndicale ? Sur nos formes d’organisation ? Sur nos formes de structuration ? Ces 
questions ont fait l’objet de débats lors de CCN décentralisés qui se sont tenus en fin 
d’année 2013, elles concernent tout le monde du syndicat à la fédération en passant par 
l’UD ou les Unions locales. C’est aussi dans cet état d’esprit que la Confédération a lancé 
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une grande consultation de nos adhérents avec notre journal la NVO dont je 
recommande la lecture et bien entendu l’abonnement. 
 

Vous le voyez mes camarades, il y a beaucoup de pain sur la planche pour les 
militants, les enjeux sont nombreux et portent sur des sujets qui nous tiennent à cœur 
comme le devenir de nos services publics et de notre protection sociale. 
 

Pour relever l’ensemble de ce qui peut apparaître comme des défis, nous sommes 
loin d’être désarmés. La CGT sur ce département a confirmé et amplifier sa place de 
première organisation syndicale, nous pouvons compter sur nos adhérents qui pour la 
deuxième année consécutive passent le cap des 10000 fixé par notre dernier Congrès. 
Preuve que dans ce domaine comme dans d’autres, la ténacité finit par payer, des 
militants qui sont mieux informés mieux formés comme la dernière réunion du collectif 
formation syndicale en a fait le bilan. 
 

Nous pouvons compter avec une détermination et un engagement de beaucoup 
de camarades, de nos directions syndicales qui malgré la période difficile que nous 
vivons avec le vote de la loi de sécurisation de l’emploi et la loi sur les retraites restent 
toujours aussi combatifs et porteurs de cette exigence de transformation sociale, creuset 
et fondement de notre action.  
 

C’est à partir de ces éléments et dans un débat continu avec les salariés mais 
aussi les associations et les forces du mouvement syndical et social qu’il nous faut 
chercher les solutions qui permettent de construire pour les jeunes, les salariés et les 
retraités un avenir plus juste. 
 
 A notre place de syndicalistes, nous ne cédons pas et nous ne cèderons pas aux sirènes 
de la pensée dominante, nous n’accepterons pas plus d’austérité et de rigueur pour 
celles et ceux qui souffrent déjà de façon inadmissible, nous ne concèderons rien à 
l’opération d’institutionnalisation du syndicalisme. Avec nos forces syndicales, nos 
valeurs, et notre engagement nous sommes à même de convaincre les salariés de 
rejoindre la lutte, de voter pour la CGT, de prendre leur part à l’action collective en 
rejoignant leur organisation syndicale, la CGT. 
 

Notre Congrès d’avril prochain, aura à débattre de façon prioritaire de ces 
questions. Le document d’orientation que nous préparons et dont une première version 
sera soumise le 17 janvier à vos amendements sera construit autour d’un état des lieux 
économique, social et politique du département et d’un état des lieux de la CGT. Il s’agit 
de poursuivre et d’amplifier le travail commencé lors de notre dernier Comité Général. 
De poursuivre et mettre en application les réflexions et décisions de nos derniers 
Congrès confédéraux. Nous proposerons un débat autour de trois résolutions, la 
première portant sur notre responsabilité syndicale dans la période, la deuxième 
concernera les enjeux revendicatifs, la troisième résolution portera sur notre vie 
syndicale et la politique de syndicalisation à mettre en place pour être à même d’être la 
CGT de tous les salariés mais aussi de garantir les succès revendicatifs et les avancées 
sociales que nous projetons. 
 

Le temps d’un Congrès ? C’est aussi la phase préparatoire, lors des AG et réunions 
de syndiqués qui doivent se tenir pour que la réflexion collective permette d’enrichir les 
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propositions et permette à chacune et à chacun de se retrouver dans la dynamique 
départementale. Plusieurs professions sont déjà engagées dans la démarche. 
 

Conscients que tout ne peut pas être traité dans le temps du Congrès, nous vous 
invitons à vous inscrire dans trois débats structurants : le 20 février débat régional avec 
Jean-Marie Pernot sur les enjeux nouveaux pour le syndicalisme à partir de la loi sur la 
représentativité syndicale, le 25 février après-midi avec Alain Alphon-Layre sur ce que 
propose la CGT pour « transformer le travail » et enfin le 07 mars avec Nasser Mansouri 
sur la campagne sur le coût du capital. 
 

Le Congrès de l’USR du 11 février sera lui aussi un temps important pour 
l’activité des retraités sur notre département puisque les questions revendicatives et les 
questions de vie syndicale spécifiques aux retraités sont à l’ordre du jour du Congrès et 
je tiens à remercier André Fernandez qui passera la main le 11 février et a conduit 
l’activité sur le département et a beaucoup fait dans la reconstruction de l’USR 34 depuis 
2006. 
 

Crise économique mais aussi crise des valeurs. La question de la montée du vote 
d’extrême droite nous préoccupe depuis plusieurs mois et une première action verra le 
jour avec la FSU pour le vendredi 17 janvier à Béziers, vous êtes toutes et tous 
cordialement invités. On voit dans l’actualité récente comment les idées racistes, le rejet 
de l’autre, la xénophobie s’immiscent dans la société et pénètrent l’entreprise et nos 
collègues de travail, l’actualité sordide concernant la police ferroviaire à Montpellier est 
là pour nous le rappeler, nous vous proposerons d’adopter une motion sur ce sujet. 
 

A l’occasion des municipales et des européennes, on sent autour de nous qu’une 
partie de l’électorat par colère ou résignation est près de céder sur des valeurs 
fondamentales. La CGT a engagé depuis très longtemps une campagne d’explication du 
programme frontiste, le journal ensemble dans sa dernière parution ainsi que l’initiative 
prévue à Montreuil le 29 janvier manifestent de notre volonté à porter ce combat. Nous 
sommes aujourd’hui rejoints par d’autres et tant mieux. Mais n’oublions pas dans cette 
période électorale de rappeler que le FN capitalise sur la misère sociale. La morale et les 
bons sentiments ne suffiront pas à sauver les valeurs de la République, il y a besoin d’un 
changement de cap politique. 
 

Une déclaration sur le FN que nous souhaitons rendre publique vous est 
proposée, elle stipule en particulier que l’adhésion à la CGT est incompatible avec le FN 
et que tout adhérent qui viendrait à faire campagne sur des listes d’extrême droite se 
plaçait de lui même en dehors de la CGT, il s’agit d’une déclaration rendue nécessaire par 
l’instrumentalisation dont le mouvement syndical peut faire l’objet et de façon singulière 
la CGT plus que d’autres. 
 
En 2014 nous souhaitons que : 
 

La CGT soit à l’offensive aux côtés des salariés, 
La CGT permette de retisser des liens dans le syndicalisme pour permettre le 
rassemblement des salariés, 
La CGT devienne l’organisation de plus de salariés héraultais et héraultaises, 
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La CGT se rassemble et réussisse un grand Congrès synonyme d’espoir pour les 
salariés, 

La CGT constate une confiance accrue des salariés pour nos candidats et nos 
orientations lors des élections à venir, 

La CGT pèse plus fortement sur les décisions qui concernent notre département 
et notre région, 

La CGT représente mieux la diversité du salariat et entame pour ce faire les 
transformations nécessaires, 

La CGT devienne un véritable cauchemar pour le MEDEF et ses amis. 
 

Enfin pour clore cette introduction, je souhaite avoir une pensée particulière 
pour les militantes et les militants qui subissent le harcèlement, la discrimination, et la 
répression qu’elle soit patronale ou d’Etat. La question de nos camarades de Roanne 
marque bien entendu nos esprits et est un élément de plus démontrant l’acharnement 
dont peut faire preuve le pouvoir. Les actes d’injustice à l’encontre de nos militantes et 
de nos militants doivent chaque fois entrainer un mouvement de profonde révolte. 
 

La loi d’amnistie pour les syndicalistes mais aussi la justice prud’homale, le 
maintien des services d’inspection du travail accessibles et indépendants, sont des 
éléments de combat pour la CGT en ce début d’année.  
 

Ce sont donc des vœux de combat et de détermination que je vous adresse en ce 
début d’année mais aussi des vœux d’une affectueuse camaraderie.  
 
Seuls nous ne sommes rien, ensemble nous pouvons tout, avec la CGT nous 
pouvons bien plus encore, bonne année 2014 et vive la CGT. 


